	
Page III.1


	WT/TPR/S/188
Examen des politiques commerciales
Page 42


	Gabon
WT/TPR/S/188

Page 41



III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

4) Introduction

123849220. Le Gabon met généralement en application les actes de la CEMAC en matière douanière.  Ses droits de douane sont, à quelques exceptions près, basés sur le tarif extérieur commun (TEC) de la CEMAC.  Tous les taux du tarif gabonais sont ad valorem;  leur moyenne simple est de 18,2 pour cent.  Le Gabon a consolidé toutes ses lignes tarifaires, aux taux de 15 pour cent sur certains produits non-agricoles et de 60 pour cent sur les autres biens (y compris tous les produits agricoles), avec une moyenne des taux consolidés de 22,1 pour cent.  Pour environ 39 pour cent des lignes tarifaires, les taux appliqués dépassent les niveaux consolidés.  

123849221. D’autres droits et taxes sont également prélevés sur les importations.  Les surtaxes à l’importation qui concernaient environ 25 lignes tarifaires au moment du premier examen des politiques commerciales (EPC) du Gabon en 2001 ont été éliminées, à l’exception d’une ligne (farine de froment).  Cependant, l'imposition de taxes intérieures (TVA, et, le cas échéant, droits d'accises) ne semble pas respecter le principe du traitement national.  
123849222. Le Gabon a progressé dans l'informatisation des procédures douanières et la mise en application de l’Accord de l’OMC sur l’évaluation en douane;  une assistance technique est sollicitée afin de lui permettre d'améliorer ses pratiques en matière d'évaluation en douane.  En tant que gros importateur de produits alimentaires, le Gabon exerce un contrôle sanitaire strict sur ces biens au cordon douanier;  toutefois, les mesures prises à cet effet n'ont pas été notifiées à l’OMC.  Le Gabon figure parmi les pays dont les installations respectent les normes sanitaires requises par l’Union européenne pour les produits de la pêche.  Quant aux biens non-alimentaires, la normalisation est à ses débuts au Gabon.  Ses dispositions sur les mesures commerciales de circonstance n’ont pas jusqu'à présent fait l'objet d'action.

123849223. L'exportation du bois des essences okoumé et ozigo ne relève plus du monopole de l’État depuis 2006.  Le Gabon aurait introduit un système de quotas à l’exportation du bois en grumes depuis juillet 2007, afin d’encourager l’industrialisation de la filière.  L’ambitieux programme de privatisation est presqu'arrivé à terme, mais l’État demeure fortement présent dans le tissu économique à travers son actionnariat dans de nombreuses entreprises.  L’eau, l’électricité, certains services portuaires, aéroportuaires, postaux, de transports, l'importation de certains biens (produits pétroliers et pharmaceutiques, entre autres) et la commercialisation d'autres (ciment, sucre, eau minérale, bière et boissons gazeuses restent sous monopole.  Dans plusieurs cas, les monopoles ont été, à travers la privatisation, transférés d’entreprises publiques à des entreprises de droit privé, et les activités concernées demeurent fermées à la concurrence.  Un régime de contrôle administratif des prix s'applique aux produits pétroliers, à l'eau, à l'électricité, ainsi que certaines nécessités (sucre, pain, manuels scolaires,).  Le régime des marchés publics a été substantiellement révisé en 2002 afin de l'aligner sur les normes internationales en la matière;  des améliorations sont attendues dans sa mise en œuvre.  

123849224. Le régime gabonais de propriété industrielle à été harmonisé avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC à travers la mise en œuvre de l'Accord de Bangui révisé (1999);  ce régime a fait l’objet d’une revue par le Conseil des ADPICs.  Le régime gabonais du droit d'auteur et des droits voisins n'a toutefois pas été mis à jour.  Les autorités rencontrent des difficultés à faire respecter les droits de propriété intellectuelle, et manquent de ressources pour combattre efficacement le piratage et la contrefaçon.  

5) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement

123849225. L’exercice de la profession de commerçant, comme toute autre activité commerciale au Gabon, est subordonné à l’obtention d’une "fiche circuit", délivrée par l’Agence de promotion des investissements privés (APIP).  Cette Agence accomplit pour les opérateurs les démarches nécessaires, telles que l’obtention de l’agrément technique du Ministère chargé du commerce, l’inscription au registre du commerce, et l’immatriculation auprès de la Direction générale des impôts.
  Ces exigences sont les mêmes pour les personnes physiques et morales, de nationalité gabonaise ou étrangère;  toutefois, les frais de dossier sont plus bas pour les nationaux.
  Les commerçants sont également tenus d’être titulaires d'une patente.
  
ii) Procédures douanières

123849226. Le Gabon applique depuis 2001 le Code des douanes de la CEMAC.
  Les régimes douaniers suspensifs prévus par le Code comprennent:  le transit;  l'admission temporaire normale ou spéciale (un tiers de la valeur des importations en 2006)
;  et les entrepôts en douane.  Les régimes de transformation ou régimes économiques suspensifs sont:  le perfectionnement actif;  le perfectionnement passif;  et le drawback.  La Zone franche de l’Île Mandji à Port-Gentil reste toujours au stade de projet.
  Les autres régimes douaniers sont:  l'importation ou la mise en consommation;  l'exportation;  et la réexportation.  Le Code est administré par les autorités douanières de chaque État membre.  Les opérations de dédouanement doivent être accomplies, dans le cas du Gabon, par des commissionnaires en douane agréés par la CEMAC.
 
123849227. Les dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC sont reprises telles quelles dans le Code des douanes de la CEMAC.
  Le Gabon a progressé avec sa mise en œuvre de l’Accord dont il utilise les méthodes depuis le 12 juillet 2004
;  toutefois, il maintient une réserve au sujet de l’ordre des méthodes à utiliser en cas de rejet de la valeur transactionnelle (chapitre II 3) i)).
  Une assistance technique est sollicitée par le Gabon afin de lui permettre de renforcer les capacités nationales en la matière (Annexe II.1).
123849228. Le Gabon a notifié l’absence d’un régime d’inspection avant expédition.
  Toute importation doit faire l'objet d'une "déclaration en détail" accompagnée:  de la facture originale;  du connaissement, qui est le contrat entre l’expéditeur et le transporteur;  d’une note de colisage, qui fournit le descriptif exhaustif du contenu des colis;  de l’assurance;  du Bordereau d’identification de cargaison (BIC) émis par le Conseil gabonais des chargeurs
;  du certificat d’origine (Formulaire EUR 1 pour les produits originaires de l’Union européenne);  du  certificat de non-contamination radioactive pour les produits agroalimentaires;  du certificat phytosanitaire pour les produits d’origine végétale;  et du certificat sanitaire pour les produits d’origine animale.
  Le paiement des droits et taxes est fait soit par crédit d’enlèvement, soit par paiement comptant (en espèces, ou par chèque bancaire certifié).
123849229. En complémentarité avec le système SINDARA+, le nouveau système SYDONIA permet d'établir une déclaration provisoire informatisée dès l’arrivée de la marchandise.  Comme cela était déjà le cas au moment du premier EPC du Gabon, l’utilisation de l’outil informatique est sujette au paiement d’une Rémunération pour l’utilisation du système informatique des douanes (RUSID), qui est calculée sur la base du temps de saisie informatique nécessaire au traitement du dossier.
  Tous les postes douaniers principaux étant informatisés, les autorités estiment que les opérations douanières concernant environ 85-90 pour cent du volume des transactions sont informatisées.
123849230. Sur la base d’un système de gestion de risque, certains commissionnaires en douane ont accès au "circuit vert" qui permet l'obtention du bon d’enlèvement de la marchandise au moment du dépôt de la Déclaration à l’importation simplifiée (DIS);  l’accès à ce circuit est accordé par les services douaniers sur une base annuelle et renouvelable.
  La DIS doit être complétée par la déclaration définitive dans un délai de 15 jours.  Cette procédure répond également aux exigences des marchandises importées telles que les produits périssables.  Pour les autres commissionnaires en douane, le bon d’enlèvement de la marchandise est émis sur la base des documents, de "visites par épreuve" (environ 20 pour cent des déclarations non éligibles au circuit vert) ou après une visite complète.  En principe, le délai de dédouanement est de deux jours, après le dépôt de la déclaration douanière avec tous les documents requis.  
123849231. En matière de les litiges douaniers, le Gabon met en application les dispositions pertinentes du Code des douanes de la CEMAC.
  Celles-ci concernent les cas où l'administration des douanes conteste les énonciations de la déclaration relatives à l’espèce, à l’origine ou à la valeur des marchandises.  La procédure commence avec un avis de l'administration au déclarant qui doit, dans les 24 heures, faire connaître s’il accepte ou s’il contredit l’appréciation des douaniers.  S’il la conteste, l’affaire est portée devant le Directeur national des douanes, qui décide.  Si cette décision est contestée, le litige est porté devant la Commission paritaire, qui est un organe de la CEMAC, pour son arbitrage.  Si sa décision est contestée, l’affaire remonte au Conseil des ministres de la CEMAC.  Si ces démarches n’aboutissent pas à une acceptation de l’appréciation des douanes par le déclarant, le recours aux instances judiciaires communautaires est prévu.

iii) Règles d'origine

123849232. Le Gabon ne dispose pas de règles d'origine nationales à des fins non-préférentielles.  Toutefois, en tant que membre de l'union douanière de la CEMAC (chapitre II 3) c)), il utilise en principe également les règles d'origine communautaires à des fins non-préférentielles.
  
123849233. Aux fins de l’application du TPG de la CEMAC
, l'origine communautaire est conférée aux produits:  a) entièrement obtenus dans les États membres de la CEMAC
;  b) du cru;  ou c) substantiellement transformés au sein de la CEMAC.
  L'origine communautaire est en principe conférée aux produits industriels dans la fabrication desquels sont incorporées des matières premières d'origine communautaire d'au moins 40 pour cent de la valeur totale des matières premières utilisées.  Elle est attestée par le Certificat de circulation CEMAC, rempli par l’entreprise concernée et authentifiée par les services douaniers du pays d’origine de la marchandise;  des agents des douanes du pays importateur au sein de la CEMAC peuvent effectuer des visites à l’étranger pour vérifier le contenu de ces certificats.  Une fois que le TPG de la CEEAC sera opérationnel (chapitre II 3) b)), d'autres règles d'origine entreront en vigueur en principe au niveau de la CEMAC, et pourraient baisser ce seuil à 35 pour cent.
 
iv) Prélèvements à la douane

123849234. Les marchandises importées sous le régime de mise à la consommation au Gabon sont assujetties à divers droits et taxes d'entrée.
  La base d'imposition est la valeur c.a.f.  En 2006, les recettes douanières s’élevaient à environ 255 milliards de francs CFA, dont environ 89 pour cent au titre de divers droits et taxes à l’importation, et le reste collecté sur les exportations.  Le montant total des marchandises mises à la consommation était de 903 milliards de francs CFA, et par conséquent le taux de collecte des droits et taxes à l'importation (y compris les taxes intérieures) était de 25 pour cent, ce qui est proche du niveau de 24 pour cent calculé au moment du premier examen en 2001.
  Les recettes douanières prélevées sur les importations sont essentiellement composées de:  droits de douane (45 pour cent);  la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 18 pour cent (49 pour cent) et droits d’accise (2 pour cent);  d'autres droits et taxes (section c)), tels que la Taxe communautaire d'intégration (TCI) de la CEMAC, la Contribution communautaire d'intégration (CCI) de la CEEAC et le prélèvement au bénéfice de l’OHADA (4 pour cent au total) (tableau III.1).  

Tableau III.1
Recettes douanières par rubrique, 2004-06

(en francs CFA)

	
	2004
	2005
	2006

	Montant de liquidations
	205 984 894 246
	221 129 747 264
	255 053 623 022

	Droits et taxes à l'exportation
	29 655 993 774
	28 451 743 912
	28 969 730 565

	Droits de sortie
	29 572 315 485
	28 405 141 819
	28 921 143 366

	Taxe sur produits minéraux
	60 199 423
	46 583 271
	48 568 108

	Intérêts de retard
	23 444 706
	 8 054
	0

	Timbre douanier
	34 160
	10 767
	19 091

	Droits et taxes à l'importation
	176 328 900 472
	192 678 003 352
	226 083 892 457

	TVA
	84 623 105 695
	89 709 321 284
	110 006 094 570

	Droit de douane
	79 406 372 130
	89 552 684 023
	102 012 682 009

	Droit d'entrée
	14 470 754
	0
	0

	TCI
	4 262 314 444
	463 142 776
	5 585 669 602

	Droits d'accises
	4 065 900 088
	4 201 631 456
	4 429 579 455

	Contentieux
	2 581 251 972
	1 780 943 687
	824 665 906

	CCI
	0
	1 889 682 712
	2 307 735 707

	Intérêts de retard
	815 822 076
	678 968 151
	573 183 254

	Surtaxe temporaire
	388 874 047
	0
	0

	Prélèvement OHADA
	0
	213 249 263
	290 284 974

	Instruments de mesure
	77 290 400
	20 380 000
	24 321 400

	Droits de magasinage
	81 967 323
	0
	29 675 580

	TCA import
	7 013 318
	s.o.
	s.o.

	Taxe complémentaire
	3 336 910
	s.o.
	s.o.

	Contribution CCE
	675 045
	s.o.
	s.o.

	Contribution Conseil chargeurs
	506 270
	s.o.
	s.o.


s.o. 
Sans objet.
Source:
Autorités gabonaises.

c) Le tarif NPF appliqué

123849235. Le tarif gabonais comprend 5 776 lignes à huit chiffres de la version 2002 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises (tableau AIII.1).  Ce tarif est basé, pour l’essentiel, sur le TEC de la CEMAC.  Tous ses taux sont ad valorem et varient en fonction de la catégorie du produit:  produits culturels couverts par l'Accord de Florence adopté par l'UNESCO (taux zéro)
 ;  biens de première nécessité (5 pour cent);  matières premières et biens d'équipement (10 pour cent);  biens intermédiaires et divers (20 pour cent);  et biens de consommation finale (30 pour cent).  Le Gabon applique des taux inférieurs à ceux du TEC à de nombreuses lignes tarifaires
, et également des taux supérieurs à ceux de plusieurs lignes du TEC.
  Ces dérogations au TEC de la CEMAC répondraient à des préoccupations sociales ou à la demande d’opérateurs économiques.

123849236. La moyenne arithmétique simple des taux appliqués est de 18,2 pour cent en 2007 (tableau III.2).  La moyenne tarifaire de 21,9 pour cent sur les produits agricoles (définition OMC), est plus importante que celle de 17,6 pour cent sur les produits non-agricoles (à l’exclusion des produits pétroliers).  En utilisant la définition CITI (révision 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé (avec une moyenne tarifaire de 23,7 pour cent), suivie du secteur manufacturier (17,9 pour cent) et du secteur minier (11,3 pour cent).  Les produits agricoles occupent un poids important dans les dépenses des consommateurs, surtout ceux à faible revenu, et leur forte taxation aggrave leurs coûts.
Tableau III.2

Structure du tarif NPF, 2007

	 
	 
	Tarif NPF
	Cycle d'Uruguay

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)a
	100,0
	s.o.

	2
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	2,2
	0,0

	3
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	4
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	5
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	6
	Moyenne simple des taux
	18,2
	22,1

	 
	Produits agricoles (définition OMC)b
	21,9
	59,8

	 
	Produits non-agricoles (définition OMC)c
	17,6
	15,5

	 
	Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	23,7
	44,5

	 
	Industries extractives (CITI 2)
	11,3
	15,0

	 
	Industries manufacturières (CITI 3)
	17,9
	20,1

	7
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)d
	0,0
	0,0

	8
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)e
	49,2
	15,9

	9
	Écart-type global des droits appliqués
	9,8
	16,4

	10
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)f
	0,0
	0,0


s.o.
Sans objet.

a
Seul le DDI a été consolidé par le Gabon à l'OMC.

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
Pétrole non compris.

d
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués 
(indicateur 6).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  

f
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités gabonaises.

123849237. Le coefficient de variation de 0,5 indique une dispersion modérée des taux tarifaires, avec environ 45 pour cent des lignes tarifaires portant le taux de 10 pour cent (graphique III.1).  Dans l'ensemble, le tarif présente une progressivité mixte, négative des matières premières (du fait de la relativement forte protection des produits agricoles), avec un taux moyen de protection de 19,9 pour cent, aux produits semi-finis (taux moyen de protection de 14,6 pour cent), puis ensuite positive avec une moyenne tarifaire de 19,9 pour cent sur les produits finis (tableau III.3).  

123849238. Une désagrégation plus poussée indique une progressivité mixte, avec des taux moyens relativement moins élevés sur les produits semi-finis, dans les industries alimentaires (y compris de boissons et de tabacs), des produits minéraux non-métalliques, entre autres (graphique III.2);  et avec des taux moyens relativement plus élevés sur les produits semi-finis, dans les industries de bois et d'ouvrages en bois.  La progressivité est positive dans les autres industries.  Une telle structure tarifaire soit n'encourage pas les investissements dans certaines industries (de transformation), soit réduit la compétitivité de certains produits transformés au Gabon sur les marchés étrangers (chapitre IV 4)).  La structure tarifaire n'est donc pas de nature à favoriser la diversification économique.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données communiquées par les autorités gabonnaises.

Graphique III.1

Distribution des taux du tarif NPF appliqué, 2007
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Progressivité tarifaire, 2007

Pour cent

Non applicable

Produits non-

transformés

Produits

semi-transformés

Produits finis

Note:



Source:

 Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.



 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités gabonnaises.

Tous produits Agriculture Industrie extractive

Produits  alimentaires,  boissons et tabacs Textiles et  vêtements Bois et ouvrages  en bois Papier et articles en  papier; imprimerie  et édition Produits  chimiques Produits minéraux  non-métalliques Industrie  métallurgique  de base Ouvrages en  métaux, machines  et matériels Autres industries  manufacturières

Non applicable


Tableau III.3

Analyse succincte du tarif, 2007
	Désignation
	Nombre de lignes
	Droit de douane en 2007
	Importations 2004 (millions de dollars EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (pour cent)
	Fourchette des droits (pour cent)
	écart type (pour cent)
	CV
	

	Total
	5 776
	5 776
	18,2
	0-30
	9,8
	0,5
	959,3a

	Par définition OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	862
	862
	21,9
	0-30
	10,2
	0,5
	226,9

	Animaux vivants et produits du règne animal
	103
	103
	20,0
	5-30
	9,0
	0,4
	53,9

	Produits laitiers
	28
	28
	22,9
	5-30
	11,5
	0,5
	23,5

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	203
	203
	25,0
	0-30
	9,2
	0,4
	36,1

	Fleurs et plantes coupées
	40
	40
	10,0
	5-30
	5,1
	0,5
	0,9

	Fruits et légumes
	174
	174
	29,6
	5-30
	3,1
	0,1
	12,3

	Céréales
	27
	27
	12,0
	5-30
	10,9
	0,9
	44,0

	Graines oléagineuses et matières grasses
	73
	73
	19,4
	5-30
	10,6
	0,5
	18,4

	Boissons et alcools
	63
	63
	28,4
	0-30
	5,4
	0,2
	17,2

	Tabac
	13
	13
	19,2
	10-30
	10,4
	0,5
	17,6

	Autres produits agricoles
	138
	138
	12,9
	5-30
	8,1
	0,6
	3,0

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	4 893
	4 893
	17,6
	0-30
	9,5
	0,5
	710,4

	Poissons et produits de la pêche
	135
	135
	23,7
	5-30
	5,3
	0,2
	9,9

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	345
	345
	18,8
	0-30
	10,6
	0,6
	33,6

	Métaux
	636
	636
	15,9
	5-30
	7,9
	0,5
	97,8

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	903
	903
	11,4
	0-30
	6,7
	0,6
	108,6

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	169
	169
	20,5
	0-30
	10,4
	0,5
	25,8

	Bois, pâte, papier et meubles
	410
	410
	22,9
	0-30
	10,2
	0,4
	36,6

	Textiles et vêtements
	868
	868
	22,5
	0-30
	8,6
	0,4
	19,1

	Équipements de transport
	167
	167
	15,1
	0-30
	8,9
	0,6
	113,0

	Machines non électriques
	552
	552
	12,2
	0-30
	5,6
	0,5
	148,4

	Machines électriques
	255
	255
	16,7
	10-30
	7,8
	0,5
	78,1

	Produits non agricoles n.d.a.
	453
	453
	22,4
	0-30
	10,5
	0,5
	39,5

	Par secteur CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	491
	491
	23,7
	5-30
	9,7
	0,4
	36,5

	Industries extractives
	113
	113
	11,3
	0-30
	5,4
	0,5
	2,7

	Industries manufacturières
	5 171
	5 171
	17,8
	0-30
	9,6
	0,5
	920,1

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	840
	840
	19,9
	0-30
	10,2
	0,5
	82,5

	Demi-produits
	1 847
	1 847
	14,6
	0-30
	7,7
	0,5
	102,7

	Produits finis
	3 089
	3 089
	19,9
	0-30
	10,2
	0,5
	774,1


a
Le total des importations est supérieur à la somme des sous-lignes, étant donné que certains produits, comptant pour une valeur de 5,6 millions de dollars, ne sont pas classés dans le système harmonisé.
b
Il y a 21 lignes tarifaires des produits pétroliers qui n'ont pas été prises en compte.
c
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).  

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités gabonaises;  et base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU pour les importations de 2005.
d) Autres droits et taxes de porte

123849239. D’autres droits et taxes de porte sont appliqués à la valeur c.a.f. en douane des marchandises importées.  Il s’agit de la TCI de la CEMAC de 1 pour cent, applicable aux importations originaires des pays tiers à la CEMAC;  la CCI de la CEEAC de 0,4 pour cent, applicable aux importations originaires des pays tiers à la CEEAC;  et du prélèvement au bénéfice de l’OHADA de 0,05 pour cent.  La surtaxe, qui concernait 25 lignes tarifaires au moment du premier EPC du Gabon en 2001
, n'est actuellement plus appliquée.

e) Consolidations

123849240. Durant le Cycle d'Uruguay, le Gabon a consolidé toutes ses lignes tarifaires dans sa Liste de concessions XLVII annexée au GATT de 1994.  Cette consolidation a été réalisée au taux plafond de 60 pour cent pour les tarifs sur les produits agricoles, et de 15 pour cent pour ceux sur les produits non-agricoles, à l'exception de quelques lignes tarifaires consolidées à 60 pour cent;  les "autres droits et taxes" sont consolidés au taux plafond de 150 pour cent.  

123849241. En 2007, les taux appliqués à 2,229 lignes tarifaires (38,6 pour cent des lignes du tarif gabonais) dépassent ceux consolidés dans la Liste XLVII du Gabon.  Il s'agit notamment de nombreux produits non-agricoles dont les taux imposables sont soit 20 ou 30 pour cent, et donc supérieurs au taux consolidé de 15 pour cent.  Ce problème de consistance se posait déjà au moment du premier EPC du Gabon en 2001.
f) Taxes intérieures

123849242. Le Gabon applique une TVA depuis 1994, dont le taux standard est de 18 pour cent en 2007.
  Conformément à la réglementation de la CEMAC
, la TVA est prélevée sur les marchandises mises à la consommation, quelle que soit leur origine (y compris les marchandises d'origine CEMAC).  La base d’imposition des importations est la valeur en douane majorée du droit de douane et du droit d’accise le cas échéant, tandis que les produits locaux sont imposés sur la base du prix sortie-usine.
  Certains biens de première nécessité, qu’ils soient importés ou produits localement, sont en principe exonérés de la TVA.
  D’autres biens, qu’ils soient importés ou produits localement, sont assujettis à un taux réduit de la TVA de 10 pour cent.
  Certains produits locaux sont imposés au taux réduit de 10 pour cent ou sont exonérés de la TVA, contrairement aux produits concurrentiels importés (tableau III.4);  ces entorses au principe du traitement national existaient au moment du premier EPC du Gabon en 2001.  Il convient également de signaler que certaines entreprises bénéficient d’un taux réduit de 10 pour cent ou d’une exonération de la TVA pour leur production à travers leurs conventions fiscalo-douanières.  Les exportations sont soumises au régime du taux zéro (section 3) ii)).
123849243. Conformément à la réglementation de la CEMAC
, le Gabon perçoit un droit d'accise sur les boissons alcoolisées, les parfums et cosmétiques, et les cigarettes et tabacs.  Les taux en vigueur en 2007 sont de:  20 pour cent sur la bière locale ou importée, 25 pour cent sur le vin local ou importé, 32 pour cent sur les champagnes et autres boissons alcoolisées;  25 pour cent sur les produits de parfumerie et cosmétiques;  25 pour cent sur le caviar, foie gras et saumon;  et 30 pour cent sur les cigarettes, cigares et tabacs.  Il est précisé que la base d’imposition des produits fabriqués localement (en pratique, les cigarettes produites par la SOCIGA, la bière et le vin produits par SOBRAGA) est le prix sortie-usine hors taxes, affecté d’un abattement de 30 pour cent, tandis que la base d’imposition des produits importés est la valeur en douane majorée des droits et taxes perçus au cordon douanier, à l’exception de la TVA.
  
Tableau III.4
Divergences entre la taxation intérieure de produits importés et locaux, 2007
	Produit
	TVA (Produits locaux)
	TVA (Importations)

	Arachide
	0
	10

	Café
	0
	18

	Cacao
	0
	18

	Viandes de porc, de boeuf, de mouton, et autres
	0
	10

	Poulet
	0
	10

	Canard et volailles
	0
	10

	Oeufs
	0
	18

	Poisson frais, congelé, fumé, salé
	0
	18

	Manioc
	0
	18

	Banane plaintain
	0
	18

	Banane douce
	0
	18

	Igname, taro, pomme de terre
	0
	18

	Fruits et légumes divers
	0
	18

	Huiles de table
	0
	10

	Eaux minérales
	10
	18


Note:
Ne comprend pas les exonérations ou taux réduits de la TVA octroyés aux produits des entreprises locales sous convention 
fiscalo-douanière (par exemple, SIGALI, SIAT-Gabon, SUCAF-Gabon, etc.).
Source: Code des impôts directs et indirectes, édition 2007.

g) Préférences 

123849244. En principe, le Gabon accorde des préférences au titre du tarif préférentiel généralisé (TPG) de la CEMAC (chapitre II 3) c)).
  
h) Exemptions et concessions de droits et taxes

123849245. Le Gabon admet en franchise de droits de douane et de taxes les dons offerts au Chef de l’État, les importations des missions diplomatiques et organisations caritatives, entre autres.
  Il accorde des suspensions de droits et taxes aux marchandises en transit, en admission temporaire normale ou spéciale, et en entrepôts en douane.  Des exonérations de droits de douane et de taxes sont accordées aux entreprises agréées aux bénéfices du régime spécifique pour les PME-PMI (chapitre II 4)), au Code forestier (chapitre IV 2) ii)), au régime propre aux investissements touristiques (chapitre IV 5) ii)), aux entreprises effectuant des activités de recherche et d’exploration pétrolière (chapitre IV 3) i)), ainsi qu'à diverses entreprises à travers leurs conventions fiscalo-douanières.
  Les marchés publics financés sur fonds étrangers bénéficient de l'exonération du droit de douane.

123849246. Au total, le montant des exonérations douanières s'est chiffré à 80,3 milliards de francs CFA en 2006, soit un manque-à-gagner d'environ 36 pour cent des recettes douanières à l’importation.  En 2006, les franchises et taux réduits de droits sur le matériel et l’équipement nécessaires aux activités de recherche et d’exploration pétrolière ont représenté environ 91 pour cent du montant total des exonérations douanières (tableau III.5).

Tableau III.5
Exonérations douanières, 2002-06
	Produit
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Taux réduits sous conventions (pétrole/mines)
	29,5
	19,5
	34,7
	42,5
	41,4

	Franchise, Acte 13/65
	15,1
	19,3
	9,2
	10,1
	17,2

	Franchise sous conventions (pétrole/mines)
	8,9
	7,8
	7,8
	11,9
	14,5

	Franchise sous accords particuliers
	0,5
	1,0
	1,2
	2,5
	2,9

	Franchise exceptionnelle 
	4,5
	4,3
	1,7
	2,9
	1,8

	Franchise, autres dispositions légales
	0,4
	0,9
	0,4
	0,7
	0,7

	Franchise, marchés d'état
	1,2
	0,4
	2,3
	1,8
	0,6

	Exonération TVA
	1,1
	0,6
	0,8
	0,2
	0,4

	Franchise, Actes UDEAC
	3,1
	4,5
	3,4
	0,3
	0,3

	Régime stabilisé
	0,3
	0,9
	0,8
	2,3
	0,2

	Taux réduits autres que sous conventions 
	1,4
	1,1
	0,2
	0,6
	0,2

	Autres
	0,3
	0,2
	0,1
	0,0
	0,2

	Total du manque-à-gagner
	65,7
	60,1
	62,5
	75,8
	80,3


Source: Autorités gabonaises.

v) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

123849247. En principe, les activités d'importation et d'exportation sont libres, sous réserve de la réglementation en vigueur.
  Toutefois, le Gabon maintient des prohibitions et licences sur les importations des catégories usuelles d'armes, d'explosifs et de stupéfiants.  Ainsi, une prohibition s’applique à l’importation des armes de guerre, dont l’usage est réservé au Ministère de la défense; l’importation des armes à poigne nécessite une autorisation du Président de la république, et celle des armes et munitions de chasse l’autorisation du Ministère chargé de l’intérieur.  L’importation des stupéfiants est interdite et celle des explosifs est réglementée.
123849248. Le Gabon applique également des prohibitions et licences au titre des accords multilatéraux pour l’environnement, dont il est membre.
  Sur le territoire national, les autorisations de chasse respectent les dispositions de la Convention sur le commerce international des espèces de faunes et de flore menacées d’extinction (CITES), et par conséquent, les exportations officielles de trophées les respectent également.  Au cordon douanier, le Gabon applique des mesures de contrôle des substances qui appauvrissent l’ozone depuis le 1er janvier 2005, selon le cadre commun adopté par les pays membres de la CEMAC.  Il applique également la Convention de Rotterdam sur l’utilisation des produits chimiques et pesticides, ainsi que la Convention sur l’interdiction des armes chimiques.  La mise en oeuvre de la Convention de Stockholm au sujet des polluants organiques persistant est en cours.  Le Gabon n’a pas encore ratifié la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et leur élimination, mais un accord bilatéral en la matière avec la France est en vigueur.
123849249. Depuis son premier EPC, le Gabon avait notifié à l’OMC l’élimination de toutes ses restrictions quantitatives à l'importation, sauf sur le sucre, qui bénéficiait d’un délai jusqu'à fin 2004
;  ce délai, toutefois, n’a pas été respecté, et la prohibition a été reconduite jusqu’à fin 2007.  Cette prolongation fait suite à la demande de l'entreprise de droit privé Sucaf-Gabon, unique producteur et détenteur de monopole sur l’importation et la commercialisation du sucre au Gabon.
  A partir de 2008, cette prohibition concernera les importations du sucre des origines hors-CEMAC, conformément aux dispositions établies dans le cadre de l’Organisation commune du marché (OCM) du sucre au sein de la CEMAC (chapitre II 3) ii) c)).  
123849250. Le Gabon figure parmi les plus gros marchés de médicaments par habitant en Afrique.  L’importation des médicaments relève de l’exclusivité de l’Office du médicament du Gabon (OMG), et ceux-ci sont généralement admis en franchise de droits et taxes pour des raisons d’ordre social (section iv) a)).  L’introduction de nouveaux produits pharmaceutiques sur le marché gabonais nécessite leur enregistrement et un droit d’exploitation délivré par le Ministère chargé de la santé, sur recommandation de l’Organisation mondiale de la santé, et après examen des dossiers administratif et technique.
  Le droit d’exploitation est valable cinq ans. 

123849251. Le Gabon ne figure pas sur la liste des 46 participants au Processus de Kimberley sur le commerce des diamants bruts
, mais réglemente l'importation, la certification et la commercialisation des diamants bruts.
  Pour le moment, les diamants bruts ne sont pas produits au Gabon.  Par ailleurs, les téléphones cellulaires et autres appareils de communications doivent être en principe homologués à l’importation par l'Autorité de régulation des télécommunications. 
vi) Normalisation, accréditation et certification

123849252. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Gabon au sujet de son régime de normalisation, et de ses procédures d'accréditation et de certification.  Le Gabon a toutefois signalé le démarrage d’un tel régime, par la création du Centre de normalisation et de transfert de technologies (CNTT)
, devenu opérationnel en janvier 2007.  Le CNTT a établi un programme d’actions pour 2007-08, dont les priorités concernent la normalisation dans les domaines de la santé, de la sécurité du consommateur et de la protection de l’environnement.  Il convient également de signaler qu’un projet sous-régional de normalisation est en cours d’élaboration au niveau de la CEMAC.  Le Gabon est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) depuis le 1er juillet 2007.

vii) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

123849253. Une même réglementation sanitaire s’applique à la production nationale et aux importations et exportations de produits alimentaires de tout genre.
  Cette réglementation proscrit la vente de tout produit alimentaire périmé, falsifié ou toxique, ainsi que de ceux dont les caractéristiques ne sont pas conformes aux normes en vigueur (par exemple, la vente de sel non-iodé).  En principe, un produit inspecté et certifié à l’étranger n’est re-inspecté au Gabon qu’en cas de suspicion sur sa qualité.  Le Laboratoire de contrôle de la qualité effectue ce type d’opération pour les biens alimentaires.  Le Gabon a également établi des normes en matière de santé animale
, une police sanitaire afin de les faire respecter
, et des normes sanitaires en ce qui concerne la viande, l’abattage des animaux et les produits de la pêche.
  Une police phytosanitaire agit dans le domaine de l’importation et de l’exportation des végétaux et des emballages servant à leur transport.
  Les frais d'inspection et de contrôle sont à la charge de l’importateur.

123849254. Les denrées alimentaires d’origine aviaire, porcine et dérivés font l’objet d’une procédure spécifique afin de lutter contre l’épizootie de la grippe aviaire.
  Ces produits doivent faire l’objet d’une Déclaration préalable d’importation, et sont inspectés sans frais dans un délai ne dépassant pas 48 heures après leur arrivée au Gabon.  Le Gabon a suspendu l’importation des produits carnés et de leurs dérivés en provenance des pays, déclarés infectés par la grippe aviaire par l’Organisation mondiale de la santé animale.  En juillet 2007, cette interdiction concernait le Royaume-Uni;  la Hongrie;  le Cameroun;  et le Nigeria. 
viii) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

123849255. Au Gabon, le marquage est obligatoire pour les œufs.
  Toute denrée périssable, les produits cosmétiques ou pharmaceutiques commercialisés doivent également comporter une étiquette informative en français, qui signale l’origine, la date limite de consommation ou d'utilisation, ainsi que les qualités des substances utilisées.
  Le système métrique et la langue française sont d’usage obligatoire au Gabon.

ix) Mesures commerciales de circonstance

123849256. Au moment de son premier EPC, le Gabon possédait déjà quelques dispositions relatives aux mesures antidumping, adoptées sous le régime national de la concurrence (section 4) ii)).  Selon la réglementation en vigueur, sur avis de la Commission de la concurrence, le Gouvernement peut prendre des mesures de contingentement ou imposer des surtaxes sur les produits dont l’importation menace de causer un préjudice à une production nationale établie ou compromet le démarrage d’une production nationale
;  toutefois, la Commission de la concurrence n’a pas été établie et aucune mesure commerciale de circonstance n'a été prise par le Gabon jusqu'en juillet 2007.  Selon les notifications faites à l’OMC, le Gabon n’a pas encore pris de mesures antidumping.
  
x) Autres mesures

123849257. Les autorités ont notifié à l’OMC l’absence de toute mesure concernant les investissements et liée au commerce (MIC).
  Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Gabon.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre des entreprises gabonaises et étrangères.  Le Gabon participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les instances régionales dont il est membre.

6) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures douanières

123849258. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins commerciales sont applicables également aux exportations (section 2) i) ci-dessus)).  Toute exportation doit obligatoirement donner lieu à une déclaration en douane.  Un "circuit vert" pour la Déclaration à l’exportation simplifiée (DES) est disponible pour les produits périssables tels que le bois, le café et le cacao;  l’accès à ce circuit est accordé par les services douaniers sur une base annuelle et renouvelable.
  La DES doit être complétée par la déclaration définitive dans un délai de 15 jours.  Une RUSID, basée sur le temps de saisie informatique nécessaire au traitement du dossier, est prélevée.
  Un document concernant l'engagement de change, visé par une banque domiciliataire, est également exigé pour toute opération d'exportation.  L'engagement de change consiste en l'obligation de rapatriement des recettes d'exportation des pays hors de la CEMAC, et en leur conversion en francs CFA dans les 30 jours suivant l'expédition des marchandises. 
123849259. Le détenteur d’un permis d’exploitation d’un gisement d’hydrocarbures peut librement exporter sa production.  Selon le Code minier et son décret d’application
, l’exportation de produits miniers est également libre dans le cas d’une entreprise minière détentrice d’un permis d’exploitation ou d’une concession pour le produit minier concerné;  dans les autres cas, une autorisation d’exportation délivrée par le Ministre chargé des mines est requise.  L’exportation des substances précieuses nécessite un certificat d’origine, délivré contre 50 000 francs CFA pour le diamant et 25 000 francs CFA pour d’autres substances précieuses, et un visa de l’administration des douanes.  

ii) Droits et taxes à l'exportation

123849260. Le Gabon a éliminé la plupart de ses droits et taxes à l'exportation.  Seuls le bois en grume et le manganèse sont soumis à une taxe à l'exportation, de 17 pour cent et 3,5 pour cent de la valeur mercuriale, respectivement.  
iii) Prohibitions, restrictions quantitatives, contrôles et licences d'exportation

123849261. Le Gabon a pris des mesures nécessaires à l’application de divers accords multilatéraux sur l’environnement (section 2) v)).  Les permis de chasse incorporent le droit d’exporter les dépouilles et trophées des gibiers ordinaires qui en résultent.  Par ailleurs, la commercialisation des essences okoumé et ozigo a été libéralisée et ne relève plus du monopole de l’État depuis 2006.
  En vue d'encourager la transformation du bois au Gabon, le nouveau Code forestier (2001) requiert que tout titulaire d’un permis forestier observe un quota minimum de transformation, dont le niveau est établi annuellement par arrêté du Ministre chargé des eaux et forêts.  L’objectif est d’atteindre progressivement un taux de transformation de 75 pour cent des grumes produites à partir de 2012 (chapitre IV 2) v)).  Selon les autorités, ce système devrait être opérationnel à partir de juillet 2007.  Il semblerait également que les autorités soutiennent la certification du bois issu de forêts dont l’exploitation est conforme aux critères de gestion durable de l’environnement (par exemple, les critères de la Forest Stewardship Council)
, afin de répondre aux attentes des importateurs.  
iv) Mesures sanitaires et phytosanitaires

123849262. La réglementation en matière sanitaire (section 2) vii)) s’applique aussi aux exportations.  Une réglementation spécifique s’applique aux produits de la pêche débarqués au Gabon et exportés par la suite.
  Le Gabon figure sur la liste positive de pays desquels l’UE accepte, selon son régime basé sur le principe de Hazard Analysis and Critical Control Point (HACCP), les importations de produits de la pêche.
  Depuis son premier EPC en 2001, le Gabon est passé de la liste II à la liste I des pays autorisés à exporter vers l’UE
, et subit des inspections sanitaires annuelles afin de se maintenir sur cette liste.
v) Subventions, promotion et assistance aux exportations

123849263. Les exportations bénéficient du régime de TVA au taux zéro.  Le remboursement se fait sur la demande des opérateurs économiques concernés;  le délai de remboursement est de trois mois.  Sous le Code des douanes de la CEMAC, la suspension des droits de douane est disponible pour les activités tournées vers l’exportation sous le régime du perfectionnement actif, ainsi que pour le matériel et l’équipement en admission temporaire.  Le régime du drawback permet le remboursement total ou partiel des droits et taxes à l’importation perçus sur les intrants contenus dans les marchandises exportées.

123849264. La zone franche de l'Île de Mandji (ZFI) prévue au moment du premier EPC du Gabon n'est toujours pas opérationnelle.
7) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Incitations

123849265. La notification à l'OMC, par le Gabon, des subventions et aides, date de 2001 et indique qu’aucune aide ou subvention n’est accordée, qui serait contraire à ses obligations sous l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires ou sous le GATT 1994.
  Environ 20 pour cent du budget annuel de l’État est destiné à financer les "transferts et les aides"
, dont 13,9 milliards de francs CFA de subventions en 2006.
  En outre, une subvention de 110 milliards de francs CFA a été accordée en 2006 à la Société gabonaise de raffinage (SOGARA) (chapitre IV 3) ii)).
  D’autres mesures de soutien sont accordées aux entreprises agréées au régime des PME-PMI (chapitre II 4)), au Code forestier (chapitre IV 2) iii) x)), au Code minier (chapitre IV 3) i)), au régime pour la recherche et l’exploration pétrolière (chapitre IV 3) ii)), ou au régime propre aux investissements touristiques (chapitre IV 5) ii)).  Les sociétés de droit privé subissent en principe un taux d’imposition de 35 pour cent sur leurs bénéfices, réduit à 20 pour cent pour les établissement publics et les entreprises de promotion immobilière agréées, et à 18 pour cent pour la Banque gabonaise de développement.  Les services publics, tels que l'électricité (chapitre IV 3) iii), l'eau (chapitre IV 3) iv)), les services de transport urbain (chapitre IV 5) i)) et la poste (chapitre IV 5) iii)), bénéficient également du soutien de l'État.  Le programme de privatisation a également apuré le passif des entreprises concernées (section iv)).
ii) Régime de la concurrence et de contrôle des prix

123849266. Le cadre réglementaire du Gabon en matière de la concurrence date de 1998 et n’a pas fait l’objet d’évolution depuis.
  Cette loi interdit les pratiques anticoncurrentielles, telles que les ententes illicites ou l’abus de position dominante sur un marché
, et certaines pratiques commerciales
, dont le dumping (section 3) ix)).  Une concentration économique
 doit être notifiée au Ministre chargé de l’économie, qui peut décider, après avoir obtenu l’avis de la Commission de la concurrence, de l’interdire ou de l’accepter sous conditions.  Toutefois, la Commission de la concurrence prévue n'est toujours pas établie, et le cadre réglementaire n'est donc pas opérationnel. 

123849267. Le régime du contrôle des prix au Gabon, qui date de 1963
, a été assoupli par la loi sur la concurrence de 1998
, qui établit comme principe général la liberté des prix et des échanges sur le territoire national;  les prix doivent être transparents et une facture établie et délivrée à l’acheteur.  Le Gouvernement peut réglementer les prix de biens et de services si leur concurrence est faussée, notamment dans les secteurs où des monopoles se sont constitués.  Il peut également prendre les mesures nécessaires pour empêcher des hausses excessives de prix en situation de crise ou en cas de fonctionnement anormal du marché.  Ce régime est administré par la Direction générale de la concurrence au sein du Ministère chargé du commerce.  En pratique, les prix des produits pétroliers (chapitre IV 3) ii)), des produits pharmaceutiques fournis par l’État, ainsi que du matériel médico-chirurgical, de la lunetterie médicale, de l’oxygène et de l’acétylène, du transport terrestre urbain, et du pain (de 200 grammes), sont fixés par voie réglementaire.  

123849268. Le Gouvernement se réserve "un droit de regard" sur les prix établis par les opérateurs économiques dans les cas de l'eau et de l'électricité (dont les formules de modification sont établies dans la convention de concession avec la SEEG) (chapitre IV 3) iii), des manuels scolaires, et des loyers.  Ce même "droit de regard" sur les prix est d’application sur les biens faisant l’objet de monopole, tels que le sucre vendu par l’entreprise de droit privé SUCAF-Gabon, le ciment vendu par l’entreprise de droit privé CIMGABON, la farine (de 1 kilogramme) vendu par la SMAG, le yaourt en pot (de 125 grammes) produit par l’entreprise de droit privé SIGALLI, l’huile alimentaire produite par l’entreprise de droit privé SIAT-Gabon, l’eau minérale produite par l’entreprise de droit privé EAULECO, et la bière locale produite par l’entreprise de droit privé SOBRAGA (chapitre IV 3) iii)).  Les prix de ces catégories de biens étaient déjà contrôlés au moment du premier EPC du Gabon en 2001.

iii) Commerce d'état, entreprises publiques et privatisation

123849269. Le Gabon n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet des entreprises commerciales d'État au sens de l'Article XVII du GATT.  Toutefois, dans son périmètre de concession (à savoir la capitale et les centres urbains) l’entreprise de droit privé, la Société d’énergie et d’eau du Gabon (SEEG), détient un monopole sur le transport, la distribution, l'importation et l’exportation de l'électricité (chapitre III 3) iii)), et sur la production, le transport et la distribution de l’eau (chapitre IV 3) iv)).  Gabon Télécom détient pendant cinq ans, jusqu’en 2012, le monopole sur la fourniture des services de télécommunications de base.  Le monopole du raffinage du pétrole est attribué à la SOGARA, qui détient également celui de l’importation des produits pétroliers.  L’entreprise de droit privé SOBRAGA détient le monopole de production de bières et de boissons gazeuses;  l’entreprise de droit privé SMAG, celui de l’importation du blé et de la production de la farine;  et l’AGROGABON (repris par SIAT-Gabon), celui de la production des huiles alimentaires, et de l’importation et la commercialisation des huiles alimentaires des origines hors-CEMAC.  L’entreprise de droit privé SUCAF-GABON détient le monopole de la commercialisation du sucre au Gabon et l’entreprise de droit privé CIMGABON celui de la commercialisation du ciment.  L’entreprise de droit privé EAULECO détient un monopole de fait sur la production de l’eau minérale au Gabon.  Le monopole de la fourniture de certains services postaux revient à La Poste (chapitre IV 5) iv)).  L’OMG est l’organisme public chargé de l’approvisionnement en médicaments des hôpitaux publics du Gabon.  Depuis son premier EPC, le Gabon a levé le monopole sur l'exportation du bois des espèces okoumé et ozigo que détenait la Société nationale des bois du Gabon (SNBG).  
123849270. Malgré l’ambitieux programme confié à la Commission interministérielle de privatisation depuis 1997
, l’engagement de l’État dans l’économie gabonaise demeure important (tableau III.6).  En effet, l’État avait créé environ 25 grandes entreprises publiques, et s’était constitué un portefeuille de participations minoritaires par l’obligation de cession de 10 pour cent qui figurait dans l’ancien Code des investissements
, ainsi que par son action sous le Code des participations.
  Par conséquent, l’État est toujours actionnaire dans environ 160 entreprises opérant dans quasiment tous les secteurs de l’économie en juillet 2007.  Il est prévu de placer certaines de ces participations minoritaires dans un Fonds commun de placement.  L’État détient aussi des infrastructures mises sous concession (chemin de fer, ports, aéroports, réseaux d'eau et d'électricité, hôtels).

123849271. Outre la concession de l’eau et de l’électricité à la SEEG (chapitre IV 3) iii)), et le rachat de SOSUHO par SUCAF-Gabon (chapitre IV 4)), le désengagement de l’État de l’activité économique au Gabon s'est traduit, depuis le premier EPC, notamment par:  en 2000, la cession de 75 pour cent de Ciments du Gabon à Scancem International pour établir CIMGABON, unique producteur de ciment au Gabon;  en 2001, la cession de Compagnie forestière du Gabon (CFG), plus grand producteur national de contreplaqué, à Cora Wood;  en 2002, la mise en concession de l’Office du chemin de fer transgabonais (OCTRA) a été renversée et la concession confiée pour 30 ans à une filiale de la Compagnie des mines de l'Ogooué (COMILOG), qui évacue le manganèse par voie ferrée, et EAULECO a été cédée au Groupe Castel;  en 2004, la concession attribuée à l’Office des ports et rades du Gabon (OPRAG), qui gérait les ports de Libreville-Owendo et de Port-Gentil, a été transférée pour 25 ans à Progosa Investment y Puertos de las Palmas (PIP), et la société SIAT a repris les actifs de la Société de développement de l’hévéa-culture du Gabon (HEVEGAB), de l'AGROGABON et du Ranch de la Nyanga (SOGADEL).  En février 2007, la privatisation de 51 pour cent de Gabon Télécom a été conclue par appel d'offres emporté par Maroc Télécom, devenu le partenaire stratégique de l’État dans la téléphonie fixe.  
123849272. L’État poursuit actuellement la liquidation de Gabon Poste et a établi La Poste pour assurer ce service public.  La liquidation d’Air Gabon (au passif important) a commencé en mars 2006 et se poursuit en 2007;  l’État a transféré les droits de trafic et les privilèges autrefois détenus par Air Gabon à la nouvelle compagnie Gabon Airlines, de droit privé.  La gestion de l’activité de handling à l’aéroport de Libreville a été attribuée au concessionnaire, Gabon Handling, pour une période d’exclusivité de 20 ans.  Selon les autorités, ces différentes opérations ont fait l’objet d’études préalables sur les options disponibles (liquidation avec réalisation de l’actif et apurement du passif, privatisation, ou restructuration).  La méthode d’appel d’offres a généralement été utilisée;  la méthode du gré-à-gré a été utilisée dans de rares cas.

Tableau III.6

Participation de l'État au capital des sociétés, juillet 2007
	Secteurs d'activité
	Raison sociale
	Pourcentage 
du capital appartenant à 
l'État
	Participation totale
de l'État au capital
(en monnaie locale)

	Agriculture/élevage
	SMAG
	34,00
	510 000 000

	Bois
	CFA
	1,00
	50 000

	 
	EGG
	0,60
	 

	 
	ROUGIER GABON
	1,23
	14 790 688,5

	 
	SBL
	1,00
	4 000 000

	 
	SEFO
	1,00
	2 000 000

	 
	SNBG
	51,00
	2 040 000 000

	 
	THANRY CEB
	4,10
	63 037 500

	Mines
	COMILOG
	25,00
	10 202 898 125

	Hydrocarbures
	MOBIL OIL
	10,00
	54 650 000

	 
	TOTAL GABON
	25,00
	10 710 000 000

	 
	TOTAL MARKETING
	10,00
	26 500 000

	 
	SGEPP
	25,00
	225 000 000

	 
	SOGARA
	25,00
	300 000 000

	 
	PIZOLUB
	52,83
	464 338 000

	 
	SHELL GABON
	25,00
	3 750 000 000

	 
	FORAID GABON
	10,00
	1 000 000

	 
	PIZO SHELL
	10,00
	187 500 000

	Automobiles
	HERTZ CAR
	10,00
	 

	 
	CFAO GABON
	2,00
	42 801 800 

	 
	TECHNOTO
	10,00
	 

	Transports
	ADL
	26,50
	540 600 000

	 
	DHL
	10,00
	1 000 000

	 
	HELI GABON
	10,00
	3 000 000

	 
	SAM GABON
	10,00
	40 000 000

	 
	SNAT
	51,00
	306 000 000

	 
	SOCOPAO
	10,00
	6 003 000

	 
	ASECNA NATIONALE
	100,00
	 

	 
	OPRAG
	100,00
	 

	 
	CNI
	100,00
	5 000 000

	 
	PSM
	100,00
	10 000 000

	 
	SDV
	3,00
	135 450 000

	Travaux publics
	COLAS GABON
	10,00
	8 100 000

	 
	DRAGAGES
	10,00
	122 500 000

	 
	SOBEA GABON
	10,00
	5 000 000

	 
	SOGAPRA
	Liquidation
	 

	 
	SITRAM
	10,00
	10 000 000

	 
	SNGE
	30,00
	15 000 000

	Commerces/industries/
Services
	GABOSEP
	10,00
	2 000 000

	 
	GABON MECA
	10,00
	40 000 000

	 
	PHARMACIE LES FORESTIERS
	10,00
	12 000 000

	 
	SRMG
	10,00
	1 000 000

	 
	CHIMIE GABON
	10,00
	15 100 000

	 
	COGIMEX
	9,64
	1 600 240

	 
	GPL
	30,00
	118 800 000

	Tableau III.6 (à suivre)

	 
	NESTLE GABON
	10,00
	34 400 000

	
	
	
	

	 
	SOCIGA
	10,00
	33 500 000

	 
	SOVINGAB
	10,00
	5 000 000

	 
	SOGAMAR
	10,00
	2 000 000

	 
	BERNABE GABON
	10,00
	100 000 000

	 
	COTEGA
	1,71
	10 773 000

	 
	DAVUM GABON
	6,45
	14 190 000

	 
	MATERIAUX DU GABON
	20,00
	44 000 000

	 
	MIAG SA
	10,00
	6 000 000

	 
	CIM BATON
	25,00
	4 750 000 000

	 
	LBTPG
	100,00
	 

	 
	CECA-GADIS
	9,10
	79873 885

	Banques commerciales
	BGFI
	8,00
	2 005 230 080

	 
	BICIG
	26,35
	362 000 000

	 
	UGB
	26,90
	1 990 600 000

	Banques de développement
	BGD
	69,01
	17 390 520 000

	Compagnies d'assurances
	AXA GABON
	7,97
	43 041 985

	 
	GRAS SAVOYE
	7,30
	6 664 900

	 
	OGAR
	8,52
	78 384 000

	Autres sociétés financières 
	SOGACA/SOGABAIL
	12,17
	132 691 944

	Postes et télécommunications
	GABON TELECOM
	49,00
	 

	 
	LA POSTE
	100,00
	 

	Services Sociaux
	CNSS
	100,00
	 

	 
	CNGS
	100,00
	 

	Autres
	AFRICA No1
	35,00
	 

	 
	GABON INFO
	73,59
	 

	 
	SONAPRESS
	73,00
	 

	 
	SNI
	70,14
	876 750 000


Note:
Ne comprend pas le patrimoine immobilier et les infrastructures de l'État qui sont mis sous concession.

Source:
Autorités gabonaises.

iv) Marchés publics

123849273. Le régime des marchés publics du Gabon a été révisé depuis son premier EPC, et le Code adopté en 2002 tient compte de certaines normes internationales en la matière.
  Toutefois, le Code demeure incomplet et n'est pas systématiquement respecté par tous les ministères, bien qu’il y ait eu des progrès significatifs depuis 2004;  le cadre institutionnel pour l’administration des marchés publics fait défaut à plusieurs niveaux.
  Le Gabon n'est ni membre ni observateur de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.
123849274. En principe, le Code s’applique aux achats de l’État, des collectivités locales, des établissements publics, des organismes d’État dont les ressources découlent des finances publiques (à l’exception du Ministère de la défense), et des entreprises à participation financière publique majoritaire (tableau III.6).  Toutefois, dans la pratique, le Code n’est pas appliqué par ces dernières, qui ont leurs propres procédures;  il en est de même des collectivités locales, notamment de leurs dépenses liées aux "fêtes tournantes".  Le seuil pour l’application du Code est de 30 millions de francs CFA (10 millions de francs CFA dans le cas des collectivités locales) ou plus.  Les marchés financés sur ressources extérieures sont également soumis au Code, dans la mesure où les clauses contenues dans leurs accords de financement n’y sont pas contraires.

123849275. La Direction générale des marchés publics (DGMP) est chargée de veiller au respect de la réglementation et, éventuellement, de la compléter.
  A cette fin, la DGMP a la responsabilité d’établir la banque de données sur les méthodes d’attribution des marchés publics.  LA DGMP a la responsabilité du contrôle des marchés publics dont le montant est supérieur à 30 millions et inférieur à 500 millions de francs CFA.  La DGMP règle également les contentieux.  Par ailleurs, la Commission nationale des marchés publics (CNMP) a la responsabilité de l’approbation des marchés publics dont le montant dépasse 500 millions de francs CFA.
  La DGMP et la CNMP n’auraient pas les ressources humaines et financières adéquates pour pleinement assumer leurs fonctions et un renforcement de leurs capacités serait nécessaire.

123849276. En principe, les marchés sont passés par appel d’offres ouvert (national ou international) ou restreint, et "exceptionnellement" par entente directe (gré-à-gré).  Toutefois, la proportion des marchés passés par entente directe demeure importante, bien que substantiellement réduite entre 2004 et 2006 (tableau III.7).  Environ 54 pour cent des 731 nouveaux dossiers traités en 2006 par la DGMP concernaient l'entente directe (53 pour cent du montant des marchés couverts par ces nouveaux dossiers et évalué à 165 milliards de francs CFA).  Les autorités envisagent que l’appel d’offres devienne la principale méthode de passation de marchés publics au fur et à mesure que les ministères s’approprient le cadre réglementaire en place.
  En principe, un appel d’offres ouvert doit être porté à la connaissance des opérateurs économiques et, depuis début 2007, cette publication se fait en ligne sur un site dédié aux marchés publics au Gabon.
  Des préférences seraient accordées aux soumissionnaires gabonais.  
Tableau III.7

Interventions de la Direction générale des marchés publicsa, 2004-06
	
	2004
	2005
	2006

	
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant
	Nombre
	Montant

	Total des dossiers traités
	182
	74
	403
	148
	941
	228

	Entente directe
	160
	51
	192
	88
	396
	88

	Appel d’offres
	22
	23
	187
	52
	335
	77

	Reconduction de marchés pluriannuels
	0
	0
	24
	8
	165
	57

	Autonomies de gestion
	0
	0
	0
	0
	40
	6

	Contentieux
	0
	0
	0
	0
	5
	0


a
Il s'agit des marchés publics relatifs au budget d’investissement, au budget de fonctionnement, au Fonds d’entretien routier, aux "fêtes tournantes", et aux charges communes.

Source:
Autorités gabonaises.

v) Protection des droits de propriété intellectuelle

b) Aperçu général

123849277. Le Gabon est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (1977).
  Il a ratifié l'Accord de Bangui révisé (1999) le 27 décembre 1999.  Cet Accord est directement applicable au Gabon en vertu de la Constitution (chapitre II 1)), comme loi d'État, et exécutoire de plein droit.  Le Gabon dispose, en plus de l'Accord de Bangui révisé (1999), d'une législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins, qui date de 1985, et qui n’a pas fait l’objet d’une mise à jour depuis le premier examen de sa politique commerciale.
  Cet ensemble réglementaire a fait l’objet d’un examen par le Conseil des ADPICs lors de sa session du 27 au 28 novembre 2001.
  

123849278. L'entrée en vigueur de l'Accord de Bangui révisé (1999) s'est accompagnée de celle de ses Annexes I à VIII, qui couvrent:  les brevets d'invention (annexe I), les modèles d'utilité (annexe II), les marques de produits ou de services (annexe III), les dessins et modèles industriels (annexe IV), les noms commerciaux (annexe V), les indications géographiques (annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (annexe VII), et la protection contre la concurrence déloyale (annexe VIII).  L'entrée en vigueur de l'annexe X portant sur les obtentions végétales, qui doivent faire l'objet de brevets au titre de l'Article 27 de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, est intervenue le 1er janvier 2006.  Le Conseil d'administration de l'OAPI a différé l'entrée en vigueur de l'annexe IX portant sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui doivent faire l'objet d'une protection en vertu de l'Article 35 de l'Accord sur les ADPIC, en raison du manque de compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui devraient être déposées conformément à cette annexe.  
123849279. L'Accord de Bangui révisé (1999) n'autorise pas en principe les importations parallèles.
  Toutefois, l'octroi de licence d'office est permis lorsqu'il s'agit de l'intérêt vital de l'économie du pays, de la santé publique ou de la défense nationale.

123849280. L'Accord de Bangui révisé (1999) contient des dispositions relatives aux sanctions contre les infractions aux droits de propriété intellectuelle (tableau III.8);  leur application est de la compétence des autorités nationales.  En cas de récidive, des peines d'emprisonnement d'un à six mois sont prévues.  L'action correctionnelle ne peut être exercée que par le Ministère public compétent et sur plainte de la partie lésée.  
Tableau III.8

Amendes et peines de prison sous l'Accord de Bangui révisé (1999)
	Infraction
	Accord de Bangui (1999)

	Atteinte aux droits sur les brevets d'invention
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les modèles d'utilité
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Exploitation illicite de marques enregistrées
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Usage illicite de marques obligatoires et de signes prohibés
	Amende de 1 000 000 à 2 000 000 francs CFA et peine de prison de 15 jours à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les dessins et modèles industriels
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les noms commerciaux
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Atteinte aux droits sur les appellations d'origine
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison jusqu'à 6 mois

	Protection des obtentions végétales
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 à 6 mois


a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.
Source:
Secrétariat de l'OMC.

c) Propriété industrielle

123849281. En procédant à la révision de l'Accord de Bangui, les États membres de l'OAPI ont voulu "rendre ses dispositions compatibles avec les exigences des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle dont les États membres font partie, notamment l'Accord sur les ADPIC;  simplifier les procédures de délivrance des titres;  élargir les objets dont la protection est requise;  et combler certains vides juridiques".
  Les sujets et durées de protection ont été harmonisés avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC (tableau III.9).  

Tableau III.9

Sujets et durée de protection selon l’Accord de Bangui révisé (1999)

	Sujets
	Protection selon l’Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	20 ans

	Modèles d'utilité
	10 ans

	Marques de produits ou de service
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans, renouvelable deux fois

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Droit d'auteur
	Durée de vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	70 ans

	Photos
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	10 ans

	Protection des obtentions végétales
	25 ans


a
L’Annexe XI de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

123849282. L'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement des différents titres.  L'enregistrement commence par le dépôt d'une demande, qui doit se faire auprès de l'OAPI pour les déposants domiciliés hors des États membres de l'OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans l'un des États membres, soit par les procédures établies par le Traité de coopération en matière de brevets.
  Pour les personnes domiciliées au Gabon, les dépôts de demandes se font auprès du Centre de propriété industrielle du Gabon (CEPIG) (au sein du Ministère chargé du commerce)
, qui assure la fonction de Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI.  Le CEPIG traite majoritairement des dépôts de demande de noms commerciaux (tableau III.10).
Tableau III.10
Titres de propriété industrielle enregistrés au CEPIG, 2002-06
	Titres
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Noms commerciaux
	2053
	1166
	1036
	602
	395

	Brevets
	4
	1
	1
	4
	0

	Marques
	5
	4
	19
	31
	16

	Dessins et modèles industriels
	2
	1
	2
	4
	2


Source: Autorités gabonaises.

123849283. Après réception de la demande de dépôt par son Directeur général, l'OAPI procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen.  Toute décision de rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  Lors de la délivrance d'un titre de protection de propriété intellectuelle, les droits qui s'y attachent sont maintenus en vigueur moyennant paiement à l'OAPI des taxes y afférentes.  En cas de conflit, seuls les tribunaux nationaux peuvent statuer sur saisine du plaignant;  selon les informations fournies par le CEPIG, la défense des noms commerciaux et des marques peut se faire devant les tribunaux gabonais.
  Des sanctions sont prévues sous le Code civil. 
123849284. Le CEPIG effectue également des missions de sensibilisation et d’information auprès des opérateurs économiques.  Pour le moment, le CEPIG ne dispose pas de ressources suffisantes pour combattre la contrefaçon, mais espère établir une brigade à cette fin.  Au Gabon, la contrefaçon touche notamment les produits de mode et de luxe, les supports CD et DVD de films et de musiques, et les biens de consommation courante.
  Il semblerait toutefois que le niveau de pénétration des produits pharmaceutiques contrefaits sur le marché national est assez bas.
  Les produits contrefaits seraient importés surtout à travers des circuits informels.  L'article 52 du Code des douanes CEMAC décrit les produits contrefaits comme étant ceux prohibés, ce qui autorise les saisies au cordon douanier.  Le CEPIG effectue également des opérations de saisie sur les marchés locaux.

vi) Droit d'auteur et droits voisins
123849285. Le cadre réglementaire du droit d'auteur au Gabon n'est harmonisé ni avec l'Annexe VII de l'Accord de Bangui révisé (1999), ni avec les dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Il s'agit notamment de la durée de protection du droit d'auteur, qui couvre la vie de l'auteur et 50 ans après son décès selon le régime gabonais.  La gestion et la défense des droits d'auteur et des droits voisins sont confiées à l'Agence nationale de promotion artistique et culturelle (ANPAC).  La reprise des activités de l'ANPAC, interrompues en 1982, a été décidée en 2001.

d)
Traités multilatéraux de protection de la propriété intellectuelle

123849286. Outre l'OAPI, le Gabon est devenu membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis 1975, et de la Convention de Paris depuis 1964.  Depuis son premier EPC en 2001, le Gabon est devenu membre de plusieurs traités multilatéraux:  l’Accord de La Haye en août 2003;  WCT (WIPO Copyright Treaty) en mars 2002;  et WPPT (WIPO Performances and Phonograms Treaty) en mai 2002.
  Le CEPIG souhaite recevoir une assistance technique afin d’accomplir sa mission en matière de ratification de traités multilatéraux de protection de la propriété intellectuelle et de veiller à leur application sur le territoire national.
� Ordonnance N° 10/89 du 28 septembre 1989.


� Les frais de dossier sont:  pour les entreprises individuelles, 45 000 francs CFA pour les nationales et 95 000 francs CFA pour les étrangères;  pour les sociétés, 95 000 francs CFA pour les nationales et 200 000 francs CFA pour les étrangères.


� Les Annexes I et II du Code général des impôts (édition janvier 2007) définissent les professions et les montants des patentes y afférentes.


� Règlement N° 5/01-UDEAC-097-CM-06.  Ce Code intègre les dispositions pertinentes de l’UDEAC sur l'évaluation en douane (Acte No 2/98-UDEAC), et sur la procédure de mainlevée des marchandises en cas de doute sur la valeur (Acte N° 4/98-UDEAC).


� L’admission temporaire spéciale prévoit le paiement des droits et taxes de douane au prorata du temps d’utilisation des matériaux et équipements concernés au Gabon, majoré d’un taux d’intérêt (Article 167 du Code des douanes de la CEMAC).


� Loi N° 10/2000 du 12 octobre 2000.


� Le Gabon n’applique pas l’Article 113 du Code des douanes de la CEMAC, qui permet aux propriétaires des biens d’accomplir eux-mêmes les formalités douanières à l’importation.  Le Gabon exige une caution permanente de 25 millions de francs CFA pour l’exercice de la profession de commissionnaire en douane agréé.


� Titre 1er , Chapitre IV,  Section 4 du Code des douanes de la CEMAC.  


� Note de service N° 668/MEFBP/CABME/SG/DGDDI du 12 juillet 2004.


� En cas de rejet de la valeur déclarée par l'importateur, l'Accord de l’OMC prévoit l'utilisation de l'une des méthodes ci-après:  valeur transactionnelle de marchandises identiques (Article 2);  valeur transactionnelle de marchandises similaires (Article 3); méthode de la valeur déductive (Article 5);  méthode de la valeur calculée (Article 6);  méthode de dernier recours (Article 7).  Les méthodes d'évaluation ci-dessus doivent être utilisées dans l'ordre dans lequel elles sont énumérées.  Toutefois, l'Article 4 de l'Accord précise que l'importateur peut demander l'inversion de l'ordre d'application des Articles 5 et 6.  Le Gabon a précisé dans sa notification à l'OMC qu'il se réserve le droit de décider que la disposition de l'Article 4 de l'Accord en la matière ne s'appliquera que si les autorités douanières accèdent à la demande d'inversion de l'ordre d'application des Articles 5 et 6".  Le Gabon explique cette réserve par la difficulté en pratique d’évaluer les marchandises importées sur la base de la valeur calculée prévue à l’article 6, en raison de la mauvaise connaissance des éléments du coût et du refus de leur communication par les pays exportateurs.  Le Gabon estime que la systématisation de l’inversion de l’ordre d’application des articles 5 et 6 de l’Accord peut entraîner des blocages, et il n’accepte par conséquent l’inversion que si la mise en œuvre de la méthode de la valeur calculée est possible.


� Document de l’OMC G/PSI/N/1/Add.10 du 19 juillet 2004.


� Depuis le 1er juin 2005, le Conseil gabonais des chargeurs (CGC) a redémarré l’exigence du BIC.  Il doit être obtenu d’un agent du CGC installé dans le pays d'embarquement de la marchandise.  Les prix du BIC sont:  120 dollars des États-unis pour les marchandises embarquées aux États-unis et depuis l’Asie;  30 euros pour la France, et entre 45 et 61 euros pour les autres pays de l’Union européenne.  Consulté sur:  www.otal.com/gabon/gabonpsi.htm [10 mai 2007].


� Maison de l’Afrique (2003).  Voir également, Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005f).


� Décret No 917/PR/MFEBP-CP du 24 juin 1997.


� Arrêté No 362/MFBP/DG.DDI/DG du 29 octobre 1987.


� Articles 130 et 131 du Code des douanes de la CEMAC.


� Article 22 du Code des douanes de la CEMAC.


� Article 12 de l’Acte N° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1, dont les dispositions sont clarifiées par la Circulaire N° 471/SG/DUD.


� Par exemple, minéraux extraits du sol ou des fonds marins, et les produits de l'agriculture, de la pêche, de la chasse, ou fabriqués entièrement à partir de ces produits sans intrant importé.


� Acte N° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'Acte N° 1/98-UDEAC-1505-CD-61.  Les produits obtenus dans les zones franches et les points francs de la CEMAC sont soumis au TEC et aux taxes intérieures aussi bien dans leur pays de production que dans les autres États membres.  


� La Décision N° 03/CEEAC/CCEG/XI/04 définit des règles d'origine qui établissent à 35 pour cent le seuil d'incorporation de matières premières d'origine communautaire.  


� Les droits et taxes d'entrée en vigueur au Gabon n'ont pas été communiqués à l'IDB (Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.25 du 26 mars 2007). 


� Document de l’OMC WT/TPR/S/86 du 28 mai 2001, chapitre III 1) iii) e).


� Acte N° 28/94-UDEAC-556-CD-56.


� Médicaments, appareils et matériaux médicaux;  lunettes correctives;  produits laminés en fer ou acier;  mini-bus.


� Farine de froment (blé) ou méteil;  biscuits;  peintures et vernis divers.


� Document de l’OMC WT/TPR/S/86 du 28 mai 2001, chapitre III, tableau III.1.


� Article 177, Code général des impôts directs et indirects, édition janvier 2007.


� Acte N° 1/92-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'Acte N° 4/94-UDEAC-556-CD-SE1 et l'Acte N° 1/96-UDEAC-556-CD.  Le taux de la TVA peut se situer entre 15 et 18 pour cent (taux général), et le taux zéro s'applique aux exportations et aux services de transports internationaux.


� Articles 171 et 172, Code général des impôts directs et indirects, édition janvier 2007.


� Article 166, Code général des impôts directs et indirects, édition janvier 2007.  Il s'agit, entre autres, des biens suivants:  le lait liquide, en poudre, concentré, sucré et non sucré;  margarine, beurre et yaourts; journaux et papier-journal;  cahiers et manuels scolaires;  pain, farine, levure, gluten;  riz;  médicaments et produits pharmaceutiques;  conserves de sardines, pilchards et maquereaux;  pâtes alimentaires;  huiles de table alimentaires de fabrication locale (voir tableau III.3);  sel;  biens d’équipement pour les activités agricoles et d'élevage (à l’exclusion du secteur forestier et de la pêche);  biens d’équipement et fournitures personnalisées des entreprises hôtelières de tourisme agréées.


� Article 177, Code général des impôts directs et indirects, édition janvier 2007.  Il s'agit, entre autres, des biens suivants:  eaux minérales produites au Gabon (voir tableau III.3);  viandes et volailles d’importation (voir tableau III.3);  poulets d’importation (voir tableau III.3);  huile de table importée (voir tableau III.3);  sucre;  arachide importée (voir tableau III.3);  ciment;  lessive;  fer à béton;  matériel de pêche;  moteurs hors-bord;  pièces détachées auto;  essieux d'automobile;  carreaux de construction;  pointes;  imperméables;  concentrés de tomate;  conserves de légumes secs, de légumes verts et de fruits. 


� Acte N° 1/92-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'Acte N° 4/94-UDEAC-556-CD-SE1 et l'Acte N° 1/96-UDEAC-556-CD.  Le tabac, les produits du tabac (chapitre 24 du SH) et les boissons alcoolisées (chapitre 22 du SH) sont obligatoirement soumis à un droit d'accise;  et d'autres produits peuvent figurer sur la liste (par exemple, les parfums et les cosmétiques).  Le taux du droit d'accise est arrêté librement par chaque État membre dans une fourchette de 0 à 25 pour cent.


� Annexe, Code général des impôts directs et indirects, édition janvier 2007.


� Selon la Décision N° 03/CEEAC/CCEG/XI/04, la mise en œuvre du TPG s'étalerait sur trois ans et demi, du 1er juillet 2004 au 1er janvier 2007.  L'abattement serait de:  100 pour cent pour les produits de l'artisanat traditionnel et les produits du cru, autres que les produits miniers, dès le 1er juillet 2004;  et pour les produits miniers et les produits manufacturés, l'abattement serait de 50 pour cent dès le 1er juillet 2004, de 70 pour cent au 1er janvier 2005, de 90 pour cent au 1er janvier 2006, et de 100 pour cent au 1er janvier 2007.


� Article 276 du Code des douanes de la CEMAC.


� L’Article 15 de la Loi de finances 2004 précise qu'en dehors des régimes légalement établis, "les avantages fiscaux de toute nature, consentis aux personnes physiques ou morales par voie de textes réglementaires, de décisions administratives, de convention, non approuvés par le Parlement sont supprimés pour compter du 1er janvier 2004."


� Loi N° 14/98 du 23 juillet 1998, article 4.


� Environmental Treaties and Resource Indicators (ENTRI), Country profile:  Gabon, Consulté sur:  sedac.ciesin.org/entri/CountryISO.jsp [24 avril 2007].


� Document de l’OMC G/LIC/N/1/GAB/2 du 13 mars 2002.


� Cette prohibition avait été mise en place en 1999, à la demande de la SUCAF-Gabon qui avait repris les effectifs de l'entreprise publique, Société sucrière du Haut-Ogooué (SOSUHO), au moment de sa privatisation.


� Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005d).


� Consulté sur:  www.kimberleyprocess.com [15 juillet 2007].


� Décret No 190/PR/MMEPRH du 17 février 2004.


� Ordonnance No 3/PR/2005 du 11 août 2005.


� Ordonnance No 50/78 du 21 août 1978.


� Loi No 15/65 du 12 décembre 1965.


� Loi No 73/77 du 15 décembre 1977.


� Loi No 15/65 du 12 décembre 1965.


� Loi No 2/65 du 5 juin 1965.


� Décret présidentiel du 28 octobre 2005.


� Selon l’Article 73 de la Loi No 15/65 du 12 décembre 1965, la dénomination "oeuf" est réservée à l’œuf de la poule, tandis que l’œuf provenant d’espèce animale autre que la poule doit porter la désignation "œuf suivie du nom de l’oiseau dont il provient".


� Article 30, Loi N° 14/98 du 23 juillet 1998.  


� Loi No 14/98 du 23 juillet 1998.  "Ce texte établissait le champ d’application comme étant les Membres de l'OMC.  Toutefois, des éléments essentiels des accords OMC en la matière manquent au niveau des définitions, des modalités, des procédures, et de l'application des droits.  Par exemple, au sujet de l'Accord OMC sur la mise en oeuvre de l'Article VI, le décret ne contient pas tous les éléments prévus sur la détermination du dumping (Article 2), ni sur l'existence d'un dommage (Article 3), ni sur les modalités d'engager et mener une enquête, ni sur la durée des mesures."  (Document de l’OMC WT/TPR/S/86 du 28 mai 2001, section 3, paragraphe 59).


� Document de l’OMC G/ADP/N/65/Add.1/Rev.6 du 25 octobre 2005.


� Document de l’OMC G/TRIMS/N/2/Rev.9/Add.2 du 8 mars 2002.


� Arrêté No 362/MFBP/DG.DDI/DG du 29 octobre 1987.


� Décret No 917/PR/MFEBP-CP du 24 juin 1997.


� Loi N° 05-2000 du 12 octobre 2000, telle que modifiée, et le Décret d’application du Code minier.


� Décret No 488/PR/MEFEPPN du 22 mai 2007.


� International Tropical Timber Organisation (2006).


� Les produits de la pêche, dans la Zone économique exclusive du Gabon, par des navires battant pavillon étranger, soit sous l’Accord avec l’UE, soit sous l’accord avec le Japon, et qui ne sont pas destinés au Gabon, doivent répondre aux exigences sanitaires du pays de débarquement.  


�  Ce régime est mis en application par les Directives N° 91/493/CEE et N° 93/43/CEE du Conseil.  


� Par Décision 2002/26/CE du 11 janvier 2002 de la Commission européenne.


� Loi N° 10/2000 du 12 octobre 2000.


� Document de l’OMC G/SCM/N/71/GAB du 7 juin 2001.


� Banque mondiale (2006).


� Ministère de l’économie, des finances, du budget et de la privatisation (2006a), accompagnant la Loi des finances rectificative de l’Année 2006, 7 juillet 2006.


� FMI (2006e). 


� Loi N° 14/98 du 23 juillet 1998.  


� Sont exclues du champ d'application de la loi, les ententes qui sont d'une importance mineure;  sont considérées d'office comme étant d'importance mineure les ententes entre les producteurs de biens et de services et leurs distributeurs lorsque ceux-ci ne représentent pas plus de 5 pour cent du marché national;  ou le chiffre d'affaires des entreprises participantes ne dépasse pas le seuil de 150 millions de francs CFA.


� Selon la Section 2) du Chapitre 2) de la Loi N° 14/98 du 23 juillet 1998, il s’agit de ventes à perte, de refus de ventes, de ventes subordonnées, de ventes par le procédé dit de "la boule de neige", de conditions de vente discriminatoires, de prix minimum, ou de pratiques para-commerciales (par exemple, vente sur la voie publique).  


� Selon l’Article 33 de la Loi N° 14/98 du 23 juillet 1998, le seuil d'une telle concentration est établi à 25 pour cent des ventes, achats ou transactions sur le marché national du produit ou service en question.  


� Loi N° 29/63 du 15 juin 1963.


� Loi N° 5/89 du 6 juillet 1989 et Loi N° 14/98 du 23 juillet 1998.


� Cette section repose principalement sur les informations fournies par les autorités et les documents suivants:  "La privatisation au Gabon", Gabon, mars 2007.  Consulté sur:  www.legabon.org [27 avril 2007];  Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005b);  Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2006h).


� Loi N° 1/96 du 13 février 1996.  Voir Ministère de l’économie, des finances, du budget et de la privatisation (1999).


� Loi N° 41/72 du 10 juin 1972.


� Loi N° 8/83 du 31 décembre 1983.


� SOSUHO, EAULECO et Compagnie forestière du Gabon (CFG).  La cession de la part de l’État (49 pour cent) dans la Société nationale d’acconage et de transit (SNAT), à l’actionnaire majoritaire, le groupe Bolloré, s’effectuera également de gré-à-gré.


� Décret N° 0001140/PR/MEFBP du 18 décembre 2002.  


� Banque mondiale (2006);  et FMI (2006e).


� Décret N° 1102/PR/MEFBP du 4 octobre 2003.


� Décret N° 1044/PR/MEFBP du 1er octobre 2003.


� Banque mondiale (2006).


� En 2006, la DGMP a été contrainte de régulariser 130 dossiers de marchés publics, d’une valeur de 18 milliards de francs CFA, passés avant la mise en place du budget.  La régularisation se fait par entente directe.


� DGMP, informations en ligne.  Consulté sur:  www.marchespublics.gouv.ga [27 avril 2007].


� L'Accord de Bangui (1977) a créé l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) en remplacement de l'Office africain et malgache de la propriété industrielle, créé en 1962.  L'OAPI comprend le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  le Congo;  la Côte-d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  le Mali;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad;  et le Togo.  Voir http://www.oapi.wipo.net.


� Loi N° 1/87 du 29 juillet 1987.


� Document de l’OMC IP/Q/GAB/1, IP/Q2/GAB/1, IP/Q3/GAB/1, IP/Q4/GAB/1 du 18 mai 2004.


� Article 7 de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Article 56 de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� OAPI (non daté).


� Les listes des mandataires agréés sont disponibles sur le site de l'OAPI (http://www.wipo.oapi.net).


� Loi N° 14/2002 du 28 janvier 2003.


� Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2006b).


� Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2006a).


� Meach, F., Marc, C., Maillant, J., Lenoir V. (2005).


� OMPI (non daté).





